	
	COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU 24 septembre 2019



Le présent Conseil Municipal approuve à l’unanimité et en tous ses points le compte-rendu de la précédente séance du 22 juillet 2019.
Monsieur le Maire demande l’autorisation de rajouter un point à l’ordre du jour.

Le Conseil Municipal, désigne à l’unanimité des membres présents, 
Mme MICHELETTA Dominique, comme secrétaire de séance.

1 - Avenant n°1 à la convention P09EB70M002 – Centre-bourg/Bâtis dégradés - Requalification

Exposé des motifs :
Dans le cadre de la mise en œuvre des programmes centre-bourg Sierck-les-Bains et Bouzonville, un partenariat s’est construit avec l’Etablissement Public Foncier de Lorraine (EPFL). Cette dynamique entre la commune de Sierck-les-Bains et l’EPFL s’est concrétisée par l’établissement d’une convention foncière et d’étude. Parmi les conventions d’étude, une étude test a été confiée au CAUE Moselle pour construire de nouveaux opératoires et financiers en centre ancien. 

Le périmètre de cette étude nécessite d’être précisé. C’est pourquoi, l’EPFL propose un premier avenant à cette convention en identifiant les immeubles qui seront pris en compte. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, décide :

· d’approuver l’avenant à la convention P09EB70M002 SIERCK-LES-BAINS – Centre-bourg/Bâtis dégradés – Requalification,
· d’autoriser M. le Maire à signer avec l’EPFL l’avenant n°1 à la convention P09EB70M002 SIERCK-LES-BAINS – Centre-bourg/Bâtis dégradés – Requalification.

2 - Avenant n° 2 à la convention foncière « Presbytère et salle des fêtes » du 10/12/2013

Par convention du 10 décembre 2013, l’OPHPFT et l’EPFL, en lien avec la commune de Sierck-les-Bains, ont convenu de s’associer pour s’assurer la maîtrise foncière du presbytère et de la salle des fêtes et mettre en œuvre un programme de réhabilitation des deux immeubles en logements sociaux.

Par avenant n°1 du 23 juillet 2019, il a été décidé par les partis de réduire le périmètre d’intervention à la seule maîtrise foncière du presbytère pour une opération de réhabilitation de ce dernier en 3 logements sociaux et locaux dédiés à l’usage du Conseil de Fabrique.

En raison de diverses modifications, portant sur :

· la jouissance et la gestion du bien, avec la possibilité pour l’OPHPFT et l’EPFL de signer une convention d’usufruit afin de transférer la jouissance et la gestion des biens acquis au bailleur pendant la période de portage,

· la détermination du prix de cession, qui correspondra au prix de revient actualisé et qui tiendra compte de la valeur de l’usufruit,

Il apparait nécessaire d’établir un avenant n°2 pour modifier les articles 8 et 9 de la convention foncière n° F08FC70R005 du 10 décembre 2013. Les autres dispositions de ladite convention n’étant ni modifiées, ni abrogées, continuent à obliger les parties.

Aussi, il est demandé au conseil municipal d’adopter l’avenant n°2 à cette convention foncière et d’autoriser le Maire à signer ledit avenant.

Après en avoir délibéré,

Vu la déliération du conseil municipal du 22 avril 2014 approuvant la convention de maîtrise foncière opérationnelle « Presbytère et salle des fêtes » passée avec l’EPFL et l’OPHPFT,

Vu la déliération du conseil municipal du 22 juillet 2019, approuvant l’avenant n°1 à ladite convention,

Le conseil municipal, à l’unanimité, décide :

- d’adopter l’avenant n°2 à convention foncière « Presbytère – salle des fêtes » du 10/12/2013,

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer avec l’OPHPFT et l’EPFL ledit avenant ainsi que toutes pièces afférentes.
3 – Convention pour l’organisation de cours de Luxembourgeois – Reconduction pour l’année 2019/2020

Monsieur le Maire rappelle la convention signée entre la commune et le SYVICOL (Syndicat des Villes et Communes Luxembourgeoises) pour permettre de dispenser des cours de langue luxembourgeoise à Sierck Les Bains durant l’année scolaire 2019/2020.

Dans cette convention, il est précisé que la commune remboursera les frais de déplacement qui incombent à l’enseignant.

Les taux applicables sont ceux en vigueur pour les fonctionnaires luxembourgeois, à savoir 0,40 € le kilomètre.

Les droits d’inscription à régler pour l’année 2019/2020 sont fixés à 156 € (cent cinquante-six euros) par participant.

Après avoir entendu le rapport de Monsieur le Maire, et après en avoir délibéré,

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide de reconduire la convention pour l’organisation de cours de Luxembourgeois pour la saison 2019/2020 telle que définie.
4 - « Le Village du Père Noël » - Appels à projets accompagnant les fêtes de fin d’année

Concernant la manifestation « Le Village du Père Noël », Monsieur le Maire informe les conseillers que la commune est susceptible d’obtenir : 
· une aide financière du Conseil Régional Grand Est d’un montant de 10 000 €, dans le cadre de l’appel à projets 2019 « Evènementiel touristique – Accompagnement des fêtes de Noël et de fin d’année »,
· une aide financière du Conseil Départemental de Moselle d’un montant de 10 000 €, dans le cadre de l’appel à projets « Noël de Moselle 2019 ».

Ces aides sont destinées à encourager des manifestations originales, inédites et authentiques, ayant avant tout un impact structurant sur le territoire.

Le Conseil municipal, à l’unanimité, et après en avoir délibéré :
· autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents utiles et à solliciter les demandes de subvention afférentes à cette opération.

5 - Appel à projets : « Noël de Moselle 2019 »

Concernant la manifestation « Le Village du Père Noël », Monsieur le Maire informe les conseillers que la commune est susceptible d’obtenir une aide financière du Conseil Départemental de Moselle d’un montant de 10 000 €, dans le cadre de l’appel à projets « Noël de Moselle 2019 ». 

Cette aide est destinée à renforcer le dynamisme et l’attractivité des territoires mosellans, en soutenant notamment les manifestations emblématiques et singulières.

Le Conseil municipal, à l’unanimité, et après en avoir délibéré :

· autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents utiles et à solliciter la demande de subvention afférente à cette opération.

6 – Modification du tableau des effectifs

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée :
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité.

Monsieur le Maire propose à l’assemblée :
La création : 

- d’un emploi en contrat à durée indéterminée à temps complet, d’Animateur, avec effet au 1er septembre 2019 et rémunéré sur la base de la grille indiciaire d’un agent de catégorie B, à raison de 35/35ème.
La suppression :

- d’un emploi en contrat à durée indéterminée à temps complet, d’Adjoint d’Animation, avec effet au 1er septembre 2019 et rémunéré sur la base de la grille indiciaire d’un agent de catégorie C, à raison de 35/35ème.
Après en avoir délibéré le Conseil Municipal, à l’unanimité :
VU
la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;
VU
le tableau des emplois ;

DECIDE 

- d’adopter la proposition de Monsieur le Maire,

- de modifier ainsi le tableau des emplois,

- d’inscrire au budget les crédits correspondants.

7 - Château – Chemin du Bourg (TC2) et restauration des 2 braies de la courtine – demande de subventions correspondantes
Le diagnostic établi en 2011 a identifié des travaux à réaliser en urgence dans trois zones spécifiques afin d’assurer la conservation de l’édifice. La présente opération (Chemin du Bourg) représente la troisième de ces trois zones ainsi que des travaux complémentaires de restauration des deux braies de la courtine du Chemin du Bourg.

Plan de financement et demandes de subventions pour les travaux de restauration du Chemin du Bourg et des deux braies de la courtine du Chemin du Bourg 

	Montant 

HT
	
	Montant

subvention

	461 734 €

- Chemin du Bourg TC2 : 152 930.35 €

- Honoraires maîtrise d’oeuvre : 8 100.00 €

- Restauration 2 braies : 280 507.48 €

   (tranche unique et 5 PSE) 

- Honoraires maîtrise d’oeuvre : 20 196.54 €


	Etat (DRAC Grand Est)  

(50 %)
	230 867 €

	
	Conseil Régional Grand Est

(30 %)
	138 521 €

	
	Association du Château des Ducs de Lorraine

(10 %)
	46 173 €

	
	Ville de Sierck les Bains 

(10 %)
	46 173 €

	
	TOTAL :
	461 734 €


Le Conseil Municipal, à l’unanimité et après en avoir délibéré :

· Approuve cette opération ;

· Adopte le plan de financement prévisionnel ;

· S’engage à faire exécuter les travaux conformément au devis des entreprises retenues.

· Autorise le Maire à solliciter toutes les demandes de subventions afférentes, auprès de l’Etat (DRAC Grand Est) et du Conseil Régional Grand Est.

· Autorise le Maire (ou tout autre représentant) à signer tous les documents utiles à cette opération.

· Assure que la totalité des crédits nécessaires à la dépense sont inscrits au budget de l’exercice en cours.

8 – Redevance d’occupation du domaine public par Orange

Orange possède sur le territoire de la Commune des artères aériennes, des artères en sous-sol et des emprises au sol.

Le décret n° 2005-1676 du 27 décembre 2005, relatif aux redevances d’occupation du domaine public fixe le montant annuel des redevances de chaque catégorie à réclamer aux différents opérateurs.

Elles sont révisées au 1er janvier de chaque année par application de la moyenne des quatre dernières valeurs trimestrielles de l’index général relatif aux travaux publics.

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire et en avoir délibéré, à l’unanimité, arrête comme suit des redevances à réclamer à Orange au titre de :

L’année 2019 – patrimoine arrêté au 31.12.2018

	Type d’implantation
	Situation au 31.12.2018
	Tarifs plafonnés
	Montant

	Km artère aérienne
	0.828 km
	54.30 €
	44.96 €

	Km artère en sous-sol
	36.724 km
	40.73 €
	1 495.77 €

	Emprise au sol
	3.4 m²
	27.15 €
	92.31 €

	
	
	Total
	1 633.04 €

	
	
	Total arrondi à
	1 633 €


· Charge Monsieur le Maire d’émettre les titres correspondants à l’article 70323 de l’exercice budgétaire en cours ;

· Les redevances pour les années ultérieures seront établies en fonction du patrimoine arrêté au 31 décembre de chaque année et seront revalorisées au 1er janvier de chaque année.

9 - Compte-rendu annuel 2018 de la SODEVAM, opération « Lotissement Bellevue » 

La commune de SIERCK LES BAINS a signé une convention avec la société de développement et d’aménagement nord Lorraine SODEVAM le 11 décembre 2003 pour une durée de six ans. Un avenant a été signé le 17 février 2010 par les parties, reçu régulièrement par la Sous-préfecture de Thionville le 05 mars 2010 prolongeant ainsi la durée de validité de la convention de dix années.

Dans le cadre de cette concession, les missions de la SODEVAM sont les suivantes :

● acquérir les terrains, à l’amiable ou par voie de préemption ou d’expropriation, situés dans le périmètre de la zone, ainsi que ceux qui, situés en dehors de ce périmètre, sont nécessaires pour la réalisation des ouvrages inclus dans la convention publique d’aménagement ;

● réaliser les travaux de voirie et réseaux définis dans le permis de lotir ;

● procéder à toutes les études nécessaires et, notamment, en cours d’opération, proposer toute modification de programme qui s’avèrerait opportune, assortie des documents financiers prévisionnels correspondants.

● tenir constamment à jour, outre les documents comptables, des documents de gestion faisant apparaître les éventuelles difficultés et la situation de trésorerie ainsi que négocier et contracter les moyens de financements les plus appropriés ;

● mettre en place des moyens efficaces pour assurer la commercialisation dans les meilleures conditions possibles, préparer et signer tous actes nécessaires ;

● prendre en charge les tâches d’accueil des usagers et d’animation de la zone ;

● assurer l’ensemble des études, les tâches de gestion et la coordination indispensables pour la fin de l’opération, et assurer en tout temps une complète information de la commune sur les conditions de déroulement de l’opération.

Dans le cadre de l’analyse et des perspectives :

Le solde de trésorerie de l’opération s’élève à – 301 K€ au 31.12.2018.

Les dépenses prévisionnelles sur l’exercice 2019 sont estimées à 38 K€ comprenant les travaux, des frais d’ingénierie ainsi que des frais financiers, les recettes des cessions sont évaluées à 277 K€ pour 2019.

En fin d’année 2019, la trésorerie du projet devrait ainsi être déficitaire de – 76 K€.

Par rapport au bilan du CRAC 2017, le total des recettes et dépenses du bilan reste stable. 

Après avoir entendu le rapport de Monsieur le Maire et après avoir consulté le 
compte rendu annuel de 2018 du Lotissement « Bellevue », il est demandé au Conseil Municipal de prendre acte de celui-ci.

